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Septembre 1952 : le Corrupt Practices Investigation Bureau est créé,
indépendamment de la police.1

17 juin 1960 : le Prevention of Corruption Act remplace l’ordonnance
coloniale.2

3 août 1966 : Singapour devient le 104e membre de la Banque internationale
pour la reconstruction et le développement.3

8 août 1967 : les ministres des Affaires étrangères de l’Indonésie, de la
Malaisie, des Philippines, de Singapour et de la Thaïlande signent à Bangkok
la Déclaration de l’ASEAN.4

1976 : les États de l’ASEAN signent le Traité d’amitié et de coopération en Asie
du Sud-Est.5

21 août 1986 : Singapour adhère à la Convention de New York sur les
sentences arbitrales étrangères.6
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Juillet 1990 : Singapour, économie fondatrice de l’APEC, accueille sa
deuxième réunion ministérielle. Le secrétariat de l’APEC commence ses
travaux à Singapour en 1993.7

3 octobre 1990 : Singapour établit des relations diplomatiques avec la
République populaire de Chine, après que l’Indonésie a rétabli les siennes le 8
août.8

1er juillet 1991 : le Singapore International Arbitration Centre (SIAC) est
créé.9

28 janvier 1992 : l’accord-cadre sur la zone de libre-échange de l’ASEAN est
signé à Singapour. La même année, Singapour fonde le Forum des petits États
(Forum of Small States) et rejoint le GAFI.10

27 janvier 1995 : l’International Arbitration Act 1994 entre en vigueur et
reprend la loi type de la CNUDCI.11

6 mai 2003 : Singapour et les États-Unis signent leur accord de libre-échange,
en vigueur depuis le 1er janvier 2004.12

18 juillet 2005 : le Chili, la Nouvelle-Zélande et Singapour signent le
Partenariat économique stratégique transpacifique.13

20 novembre 2007 : la Charte de l’ASEAN est signée à Singapour.14

23 mai 2008 : la Cour internationale de justice attribue Pedra Branca à
Singapour.15

5 novembre 2014 : le Singapore International Mediation Centre est fondé.16

5 janvier 2015 : la Singapore International Commercial Court (SICC) est
lancée en tant que division de la High Court.17

31 décembre 2015 : la Communauté économique de l’ASEAN est instituée.18

1er octobre 2016 : la Convention de La Haye sur les accords d’élection de for
entre en vigueur pour Singapour.19

2017 : le financement de l’arbitrage international par des tiers est autorisé.20
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31 août 2018 : la Cour suprême de Singapour et la Cour populaire suprême de
Chine signent un mémorandum d’orientation sur l’exécution des jugements
de condamnation pécuniaire.21

30 décembre 2018 : le CPTPP entre en vigueur pour ses six premiers États
ratifiants, dont Singapour.22

7 août 2019 : la Convention de Singapour sur la médiation est ouverte à la
signature à Singapour. Elle entre en vigueur le 12 septembre 2020.23

2019 : le BIS Innovation Hub ouvre son centre de Singapour. L’accord de
libre-échange entre l’UE et Singapour entre en vigueur le 21 novembre.24

12 juin 2020 : le Chili, la Nouvelle-Zélande et Singapour signent le Digital
Economy Partnership Agreement.25

15 novembre 2020 : quinze États signent le Partenariat économique régional
global (RCEP). Il entre en vigueur le 1er janvier 2022.26

2 mars 2022 : Singapour coparraine la résolution de l’Assemblée générale
déplorant l’invasion de l’Ukraine par la Russie et adopte ses propres
sanctions.27

7 octobre 2024 : l’ancien ministre S. Iswaran commence à purger sa peine de
prison. Il est le premier ministre jugé par un tribunal depuis Wee Toon
Boon.28

1er janvier 2025 : le règlement d’arbitrage SIAC Rules 2025 prend effet. Le
SIAC enregistre 886 nouvelles affaires en 2025.29

3 mai 2025 : le People’s Action Party remporte 87 des 97 sièges électifs aux
élections législatives.30

5 novembre 2025 : la Bahrain International Commercial Court, dont les
appels sont portés devant un comité international à Singapour, est lancée à
Manama.31

26 août 2026 : le Centre international pour le règlement des différends relatifs
aux investissements (CIRDI) ouvre à Singapour son premier bureau doté de
personnel en dehors de Washington.32
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Notes

Corrupt Practices Investigation Bureau, « Our Heritage », cpib.gov.sg ; voir le
chapitre F.I. ↩

Prevention of Corruption Act 1960, 2020 Revised Edition, Singapore Statutes
Online ; voir le chapitre F.I. ↩

Banque mondiale, « Singapore: Overview » (consulté en novembre 2026) ;
voir le chapitre F.V. ↩

Wikipedia, « ASEAN Declaration » (consulté en novembre 2026) ; voir le
chapitre F.IV. ↩

Wikipedia, « Treaty of Amity and Cooperation in Southeast Asia » (consulté
en novembre 2026) ; voir le chapitre F.IV. ↩

CNUDCI, état de la Convention de New York ; voir le chapitre F.II. ↩

Wikipedia, « Asia-Pacific Economic Cooperation » (consulté en novembre
2026) ; voir le chapitre F.V. ↩

Wikipedia, « China–Indonesia relations » et « China–Singapore relations »
(consulté en novembre 2026) ; voir le chapitre F.IV. ↩

Wikipedia, « Singapore International Arbitration Centre » (consulté en
novembre 2026) ; voir le chapitre F.II. ↩

Wikipedia, « ASEAN » et « Forum of Small States » ; Monetary Authority of
Singapore, « International Cooperation » ; voir les chapitres F.IV et F.V. ↩

International Arbitration Act 1994, Legislative History ; voir le chapitre F.II. 
↩

Wikipedia, « Singapore–United States Free Trade Agreement » (consulté en
novembre 2026) ; voir le chapitre F.IV. ↩

Wikipedia, « Trans-Pacific Strategic Economic Partnership » (consulté en
novembre 2026) ; voir le chapitre F.IV. ↩
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Wikipedia, « ASEAN Charter » (consulté en novembre 2026) ; voir le
chapitre F.IV. ↩

Cour internationale de justice, Sovereignty over Pedra Branca/Pulau Batu Puteh,
Middle Rocks and South Ledge, arrêt du 23 mai 2008 ; voir le chapitre F.IV. ↩

SIMC, « About SIMC » (consulté en novembre 2026) ; voir le chapitre F.III. 
↩

Supreme Court of Singapore, « Singapore International Commercial Court » ;
voir les chapitres F.I et F.III. ↩

Wikipedia, « ASEAN » (consulté en novembre 2026) ; voir le chapitre F.IV. 
↩

Ministry of Law, communiqué de presse « Singapore ratifies Hague
Convention on Choice of Court Agreements » ; voir le chapitre F.III. ↩

Civil Law Act 1909, section 5B, et Civil Law (Third-Party Funding)
Regulations 2017 ; voir le chapitre F.II. ↩

Memorandum of Guidance between the Supreme People’s Court and the
Supreme Court of Singapore ; voir le chapitre F.III. ↩

Wikipedia, « Comprehensive and Progressive Agreement for Trans-Pacific
Partnership » (consulté en novembre 2026) ; voir le chapitre F.IV. ↩

Wikipedia, « Singapore Convention on Mediation » ; CNUDCI, état des
ratifications ; voir le chapitre F.III. ↩

Banque des règlements internationaux, « About the BIS Innovation Hub » ;
Commission européenne, « EU trade relations with Singapore » ; voir les
chapitres F.IV et F.V. ↩

Wikipedia, « Digital Economy Partnership Agreement » (consulté en
novembre 2026) ; voir le chapitre F.IV. ↩

Wikipedia, « Regional Comprehensive Economic Partnership » (consulté en
novembre 2026) ; voir le chapitre F.IV. ↩
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Wikipedia, « Russia–Singapore relations » ; Ministry of Foreign Affairs
Singapore, déclaration à la presse sur les sanctions ; voir les chapitres F.IV et
H.IV. ↩

Wikipedia, « Prosecution of S. Iswaran » (consulté en novembre 2026) ; voir
le chapitre F.I. ↩

Clifford Chance, « SIAC releases the SIAC Rules 2025 » ; SIAC, Annual Report
2025 ; voir le chapitre F.II. ↩

Wikipedia, « 2025 Singaporean general election » (consulté en novembre
2026) ; voir le chapitre F.I. ↩

Singapore Courts, communiqué de presse « Singapore and Bahrain
partnership » ; voir le chapitre F.III. ↩

ICSID, communiqué (consulté en novembre 2026) ; voir les chapitres F.III et
F.V. ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.
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